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RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Amortir un usufruit viager -
TVA : 
Autoliquidation pour les plafonds tendus -TVA réduite pour les ascenseurs – Pas de reversement de TVA pour la cession-bail – Les maisons de retraite qui relèvent du code de l’action sociale ont une TVA réduite - Quelles recettes accessoires sans TVA exclure du calcul du prorata ?
Locaux :
 Exonération de taxe foncière pour les EHPAD -
TS : 
Les subventions pour les emplois handicapés sont exceptionnelles et n’augmentent donc pas le pourcentage d’assujettissement -
Divers :
Incitations fiscales aux logements d’outre-mer -
2- Comptabilité 

Publique : 
Rien à signaler
Privée : 
Rien à signaler
3- Réglementation 

Textes : 
La sécurité des actionnaires d’EPL – Les comptes courants HLM – Les textes divers sur le logement social : transformation en locatif des invendus de l’accession sociale, mieux choisir les occupants du parc locatif, des conseils d’administration d’OPH informatisés, le comité des partenaires, les mesures des CUS, la localisation du logement intermédiaire -
Réponses : 
TVA sur subvention entre collectivités et EPCI – FCTVA seulement si c’est dans le patrimoine : une AOT ne suffit pas – Les associations du secteur médico-social ne sont pas toujours des pouvoirs adjudicateurs -
Jurisprudence : 
Rien à signaler -
Divers : 
Rien à signaler -
1-
Fiscalité 

1.1
Impôt sur les sociétés
Usufruit viager – Même s’il s’agit d’une immobilisation incorporelle, il est possible de l’amortir et l’on peut en fixer la durée en fonction de l’espérance de vie.

Conseil d’Etat n° 419912 du 24 avril 2019
1.2
TVA

Travaux de construction – la pose et l’entretien de plafonds tendus sont des travaux de construction et donc autoliquidation de la TVA pour les sous-traitants.

15/05/2019 : TVA - Autoliquidation de la TVA en cas de pose, d'entretien et rénovation de plafonds tendus - Rescrit 
Taux réduit – Applicable aux travaux d’entretien des ascenseurs, s’ils sont pour les handicapés.

15/05/2019 : TVA - Taux de TVA applicable aux frais d'entretien des ascenseurs et matériels assimilés spécialement conçus pour les personnes handicapées - Rescrit 
Cession bail sur un immeuble – Pas de reversement de la TVA initialement déduite sur une telle opération car l’immeuble continue d’être utilisé pour les besoins d’une activité taxable.

CJUE 201/18 du 27 mars 2019
TVA réduite sur les maisons de retraite – La condition et la seule serait que la maison relève du code de l’action sociale.
Conseil d’Etat n° 409652 et 459653 du 18 mars 2019
Prorata de TVA – On peut toujours exclure pour son calcul les opérations financières accessoires. Reste à déterminer le caractère accessoire et pour cela le juge doit s’assurer que l’activité taxable nécessite ou non l’activité exonéré. A méditer aussi pour le cas de la taxe sur les salaires (l’on pense aux aménageurs pour les loyers exonérés de TVA).
CE n° 409202 du 8 février 2019
1.3
Impôts locaux

Taxe foncière des EHPAD – Exonération même s’ils produisent des revenus car ils exercice une activité à caractère social et c’est l’administration qui l’a dit.
Conseil d’Etat n° 410859 du 24 avril 2019
1.4
Taxes sur les salaires

Subventions – Celles pour les postes de travailleurs handicapés sont à considérer comme exceptionnelles et elles n’augmentent donc pas le rapport d’assujettissement.

15/05/2019 : TPS - Taxe sur les salaires (TS) - Aide au poste et subvention spécifique versées par l’État à des entreprises adaptées - Détermination du rapport d’assujettissement à la taxe sur les salaires - Rescrit 
1.5
Divers
Logement social en outre-mer – Des aménagements aux incitations fiscales
15/05/2019 : IR - IS - SJ - Aménagements des régimes d’aide fiscale à l’investissement outre-mer en faveur du logement social prévus aux articles 199 undecies C et 244 quater X du CGI (loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, art. 104, 105 et 106 ; loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique, art. 128, 129 et 134 ; loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 73 et 82 ; loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 30, 31, 131, 139, 153 et 154)
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Rien à signaler
2.2
Comptabilité privée
Rien à signaler

3-
Réglementation

3.1
Textes

EPL – Loi pour sécuriser l’actionnariat des EPL. Autrement dit, il suffit que l’actionnaire ait au moins une des compétences de l’EPL. Publiée.
Loi n° 2019-463 du 17 mai 2019 tendant à sécuriser l'actionnariat des entreprises publiques locales
Comptes courants HLM – Publication du décret qui permet de telles opérations

Décret n° 2019-383 du 29 avril 2019 relatif aux modalités de déclaration des avances en compte courant prévues à l'article L. 423-15 du code de la construction et de l'habitation et des prêts participatifs prévus à l'article L. 423-16 du même code 

Logement social – Dans la foulée de l’ELAN et autres dispositions relatives aux bailleurs sociaux.
Invendus d’accession sociale à la propriété – Ils peuvent être transformés en locatif social au bout de 18 mois.    

Décret n° 2019-484 du 21 mai 2019 relatif au délai au-delà duquel un logement, réalisé par une société civile immobilière et destiné à l'accession sociale à la propriété, peut être cédé à un organisme d'habitations à loyer modéré
Expérimentation pour faire rentrer dans le parc social ceux qui le méritent.
Ordonnance n° 2019-453 du 15 mai 2019 relative à l'expérimentation d'une politique des loyers prenant mieux en compte la capacité financière des ménages nouveaux entrants du parc social
Décret NOR LOGL1913722D du 15 mai 2019  fixant le délai de présentation par le bailleur social de ses observations en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 2019-453 du 15 mai 2019 relative à l'expérimentation d'une politique des loyers prenant mieux en compte la capacité financière des ménages nouveaux entrants du parc social
Modernisation des OPH avec recours à l’informatique.
Décret n° 2019-462 du 16 mai 2019 relatif aux conditions de participation des administrateurs aux conseils d'administrations des offices publics de l'habitat par des moyens de visioconférence ou de télécommunication
Le comité des partenaires

Décret n° 2019-500 du 22 mai 2019 relatif aux modalités de fonctionnement du comité des partenaires du logement social

Les CUS et leur mesure 

Décret n° 2019-499 du 22 mai 2019 relatif aux indicateurs des conventions d'utilité sociale des sociétés de vente d'habitations à loyer modéré

La localisation du logement intermédiaire
Décret n° 2019-483 du 21 mai 2019 fixant la liste des communes sur lesquelles le programme local de l'habitat précise l'offre de logements intermédiaires  
3.2
Réponses ministérielles

TVA sur subvention – L’occasion d’un rappel ders règles fiscales qui valent aussi pour les collectivités publiques.

Réponse Folliot n° 17582, JOAN 21/5/2019, p. 4719

FCTVA– L’occasion encore d’un rappel des règles, tout particulièrement sur la notion de propriété.
Réponse Barrot n° 16160, JOAN 21/5/2019, p. 4673
Pouvoir adjudicateur – Les associations du secteur médico-social en font-elles parties ? Pas toujours, contrairement à ce que disent les commissaires aux comptes et seulement dans 4 cas (et vous jouerez à chercher le 4ième).
Réponse Brulebois n° 18662, JOAN 21/05/2019, p. 4734

3.3
Jurisprudence
Rien à signaler
3.4
Divers 
Rien à signaler

 Les actualités fiscales 
	
	31/05/2019 : IR - Réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire rénové - Dispositif « Denormandie ancien » (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 226) 

Série / Division :  IR - RICI Texte : L' article 226 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a institué une réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire rénové, dite « Denormandie ancien », codifiée au 5° du B du I de l' ...


	
	31/05/2019 : DJC - Levée du secret professionnel à l'égard des magistrats du parquet (loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude ; LPF, art. L. 142 A) 

Série / Division : DJC -SECR Texte : L' article 36 de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre le fraude a créé l'article L. 142 A du Livre des procédures fiscales qui ...


	
	31/05/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	29/05/2019 : TFP - Taxe sur les Véhicules de Sociétés (TVS) - Extension du champ d'application de la TVS aux camions pick-up d'au moins cinq places assises (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 92) 

Série / Division : TFP - TVS Texte : L' article 92 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 modifie l' article 1010 du code général des impôts (CGI) relatif à la taxe sur les véhicul...


	
	29/05/2019 : CTX - Possibilité de transaction fiscale en cas de poursuites pénales (loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude, art. 35) 

Série / Division : CTX - GCX Texte : L' article 35 de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018, relative à la lutte contre le fraude , a supprimé l'interdiction faite à l'administration fiscale de transiger avec un contribuable lorsqu'el...


	
	29/05/2019 : AGR - Cession ou apport de titres grevés de l'engagement de conservation de trois ans pris à l'occasion d'opérations d'apport partiel d'actifs réalisées avant le 1er janvier 2018 et placées sous le régime spécial des fusions accordé sur agrément - Rescrit 

Séries / Division : SJ - AGR, RES Texte : Des précisions sont apportées, au regard du régime spécial des fusions prévu à l' article 210 A du code général des impôts (CGI) , sur le sort des engagements de conservation des titres pendan...


	29/05/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...

	
	22/05/2019 : BIC - IF - Entreprises créées en bassins urbains à dynamiser - Elargissement du zonage par le classement de neuf communes supplémentaires (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 21) 

Séries / Divisions : BIC - CHAMP, IF - CFE, IF - TFB Texte : L' article 21 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 modifie l' article 44 sexdecies du code général des impôts (CGI) e...


	
	22/05/2019 : CF - PGR - Prorogation du délai de reprise quand le total des soldes créditeurs des comptes à l'étranger dépasse 50 000 € à un moment quelconque de l'année (LPF, art. L. 169 ; loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 de lutte contre la fraude, art. 9) 

Séries / Division : CF - PGR, ANNX Texte : L' article 9 de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 de lutte contre la fraude a modifié l' article L. 169 du livre des procédures fiscales (LPF) qui précise les ...


	
	22/05/2019 : IF - Régime applicable aux propriétés des grands ports maritimes en matière de taxes foncières (loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, art. 95 et loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 170 et 171) 

Série / Divisions : IF - TFNB ; IF - TFB Texte : L' article 95 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 et l' article 170 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour ...


	
	22/05/2019 : TFP - Suppression de la taxe sur l'exploration de gîtes géothermiques à haute température (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 26) 

Série / Division : TFP - TEG Texte : Le 22° du III de l' article 26 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a supprimé, à compter du 1 er janvier 2019, la taxe sur l'exploration de ...


	
	22/05/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	15/05/2019 : IR - IS - SJ - Aménagements des régimes d’aide fiscale à l’investissement outre-mer en faveur du logement social prévus aux articles 199 undecies C et 244 quater X du CGI (loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, art. 104, 105 et 106 ; loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique, art. 128, 129 et 134 ; loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 73 et 82 ; loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 30, 31, 131, 139, 153 et 154) 

Séries / Divisions : IR - RICI, IS - RICI, SJ - AGR, BAREME, LETTRE Texte : Le crédit d'impôt prévu à l' article 244 quater X du code général des impôts (CGI) et la réduction d'impôt prévue à l' article 199 undecies C du...


	
	15/05/2019 : BA - Régimes d'imposition (REG) - Paiement tardif des aides de la politique agricole commune (PAC) - Modification temporaire des règles de détermination des recettes à retenir pour l'appréciation du régime d'imposition applicable (calcul du seuil) - Rescrit 

Séries / Division : BA - REG, RES Texte : Une mesure de tempérament est accordée afin d'éviter le passage automatique des exploitants agricoles du régime micro-BA à un régime réel d’imposition du fait du paiement tardif des aides de la politique agricole commune (PAC) en 2018 ...


	
	15/05/2019 : BA - Aménagements de l'abattement sur le bénéfice des jeunes agriculteurs (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 126) 

Série / Division : BA - BASE Texte : Afin de faciliter l'aide à l'installation des jeunes agriculteurs, l' article 126 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 renforce l'abattement sur le bénéfice des jeunes a...


	
	15/05/2019 : BIC - BASE - Déduction exceptionnelle en faveur des PME industrielles réalisant des investissements de transformation numérique et de robotisation (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 55) 

Série / Division : BIC - BASE Texte : L' article 55 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 crée une déduction exceptionnelle pour les investissements de transformation numérique et...


	
	15/05/2019 : TVA - Recentrage de l'exonération des opérations effectuées par les associations autorisées ou agréées (CGI, art. 261, 7-1° ter ; loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 71) 

Séries - Divisions : TVA - CHAMP, TVA - LIQ, ANNX Texte : En application de l’ article 71 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 , les associations soumises à un régime d’agrément 


	
	15/05/2019 : TVA - Taux de TVA applicable aux frais d'entretien des ascenseurs et matériels assimilés spécialement conçus pour les personnes handicapées - Rescrit 

Séries / Division : TVA - LIQ, RES Texte : Des précisions sont apportées sur le taux de TVA applicable aux frais d'entretien des ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les caractéristiques sont fixées par ar...


	
	15/05/2019 : TVA - Autoliquidation de la TVA en cas de pose, d'entretien et rénovation de plafonds tendus - Rescrit 

Séries / Division : TVA - DECLA, RES Texte : La pose, l'entretien et la rénovation de plafonds tendus constitue des travaux immobiliers qui entrent dans le champ de l'autoliquidation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) lorsqu'ils sont réalisés dans le cadre d...


	
	15/05/2019 : TPS - Taxe sur les salaires (TS) - Aide au poste et subvention spécifique versées par l’État à des entreprises adaptées - Détermination du rapport d’assujettissement à la taxe sur les salaires - Rescrit 

Séries / Division : TPS - TS, RES Texte : Des précisions sont apportées sur la détermination du rapport d’assujettissement à la taxe sur les salaires prévue à l' article 231 du code général des impôts (CGI) , concernant l'aide au post...


	
	15/05/2019 : CF - Lutte contre la fraude fiscale - Procédure de contrôle des obligations relatives à l'épargne réglementée et aux règles de paiement de certaines créances (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 58) 

Série / Divisions : CF - COM, CF - CPF, CF - INF Texte : L' article L. 80 Q du livre des procédures fiscales (LPF) , issu de l' article 58 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 ...


	
	15/05/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	10/05/2019 : IR - Réduction d'impôt « Pinel » - Extension aux communes ayant été couvertes par un contrat de redynamisation de site de défense dans un délai de huit ans précédant l’investissement - Prorogation des dispositions transitoires en zones B2 et C au 15/03/2019 - Maintien du bénéfice de la réduction d'impôt pour les expatriés - Aménagement du plafonnement des frais et commissions des intermédiaires (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 11, 187, 188 et 189) - Appréciation de la limitation du nombre de logements éligibles à la date du fait générateur (CE, arrêt du 18 juillet 2018, n° 412142) 

Série / Division : IR - RICI Texte : L' article 11 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 étend le champ d'application de la réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif...


	
	02/05/2019 : PAT - Aménagements et précisions en matière d'IFI (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 48) 

Séries / Divisions : PAT - IFI ; ENR - DG ; ENR - DMTG ; DJC - TRUST Texte : Plusieurs modifications sont apportées en matière d'impôt sur la fortune immobilière (IFI), par l' article 48 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2...


SOCIETE PUBLIQUE LOCALE – Contrat de concession – Obligation de réaliser des travaux de gros entretien après la signature du contrat – Modalités de comptabilisation   

(EC 2019-06) 
Une société publique locale créée par le Conseil départemental afin d’exploiter les ports de plaisance du département reprend un contrat de concession d’un port pour une durée de 18 ans.  

La collectivité fait payer à la société, qui est le nouveau délégataire, un « droit d’entrée » correspondant aux investissements portuaires réalisés par la collectivité et dont le délégataire doit assurer l’exploitation, et met à sa charge, après la signature du contrat, la réalisation de travaux de gros entretien importants.  

Au cas particulier, l’approche de la société serait de considérer que les travaux de gros entretien, mis à sa charge dès la signature du contrat, constituent un passif pour la société. Ce passif aurait pour contrepartie la constatation d’un actif incorporel (le coût d’acquisition du contrat ou droit d’entrée) à amortir sur la durée du contrat. Le passif ainsi constaté se dénouerait non par un paiement à la collectivité délégante ou à un précédent délégataire mais par l’exécution des travaux de gros entretien.  

 Pour la société, les avantages de l’approche décrite ci-avant sont notamment les suivants :  - elle permet d’enregistrer en charges toutes les dépenses de gros entretien, que celles-ci interviennent au cours du déroulement normal du contrat ou immédiatement après son entrée en vigueur ;  - en étant intégrées au coût d’acquisition du contrat, les dépenses de gros entretien à effectuer sans délai après la signature du contrat, étant constitutives du coût du contrat porté à l’actif, sont amorties sur la durée du contrat et ne perturbent pas les résultats des périodes initiales du contrat ;  - une fois ces dépenses de gros entretien initiales réalisées, et si la périodicité du gros entretien l’exige, la société constituerait à nouveau une provision au fil du temps pour faire face aux nouvelles dépenses avant le terme du contrat. 

Le principal inconvénient de cette approche est qu’elle oblige à estimer, à la date de signature du contrat, les dépenses de gros entretien à effectuer.  

Questions :  

L’approche envisagée par la société est-elle justifiée au regard des textes applicables ?  

Dans l’hypothèse où cette approche serait justifiée, comment comptabiliser l’écart constaté entre le montant d’une dépense de gros entretien estimé à l’origine et provisionné et le montant réellement supporté ?   

***
 Rappel des textes applicables 

Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan comptable général  

Livre I – Titre II  Chapitre I – Actifs non financiers  

Art. 211-1 : « Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’évènements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs ».  

Art. 211-2 : « L’avantage économique futur représentatif d’un actif est le potentiel qu’a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l’entité. […] ». 

Art. 211-5 : « Une immobilisation incorporelle est un actif non monétaire sans substance physique.  Une immobilisation incorporelle est identifiable :  - si elle est séparable des activités de l’entité, c’est-à-dire susceptible d’être vendue, transférée, louée ou échangée de manière isolée ou avec un contrat, un autre actif ou passif,  - ou si elle résulte d’un droit légal ou contractuel même si ce droit n’est pas transférable ou séparable de l’entité ou des autres droits et obligations ».  

Art. 212-1 : « Une immobilisation corporelle, incorporelle ou un stock est comptabilisé à l’actif lorsque les conditions suivantes sont simultanément réunies :  - il est probable que l’entité bénéficiera des avantages économiques futurs correspondants […] ;  - son coût ou sa valeur peut être évalué avec une fiabilité suffisante […] ».  

Livre II – Titre VI  Chapitre II – Opérations de nature spécifique  Sous-section 3 – Concession de service public  

Art. 621-6 : « Les immobilisations faisant l'objet d'une concession de service public ou de travaux publics sont évaluées dans les conditions suivantes ».  

Art. 621-7 : « Le droit exclusif d'utilisation de biens du domaine public ou le droit exclusif d'exploitation est porté pour mémoire à l'actif du bilan de l'entité concessionnaire.  Exceptionnellement, lorsque le droit du concessionnaire sur les immobilisations non renouvelables mises en concession par le concédant a fait l'objet d'une évaluation, soit dans le contrat de concession, soit à l'occasion d'un transfert, son montant constitue un élément amortissable sur la durée de la concession. Dans ce cas, la valeur des biens en pleine propriété est portée au pied du bilan ».  

Art. 621-8 : « Les biens mis dans la concession par le concédant ou par le concessionnaire sont inscrits à l'actif du bilan de l'entité concessionnaire.  L'inscription à l'actif du bilan du concessionnaire de la valeur des biens mis gratuitement dans la concession par le concédant comporte une contrepartie au passif du bilan, classée dans les autres fonds propres ».  

Art. 621-9 : « Le maintien au niveau exigé par le service public du potentiel productif des installations concédées est assuré par le jeu des amortissements ou, éventuellement, par des dépréciations adéquates et en particulier les provisions pour renouvellement.  Dans la mesure où la valeur utile d'une installation peut être conservée par un entretien convenable, l'installation ne fait pas l'objet de dotations aux amortissements au compte de résultat du concessionnaire ».  

Art. 621-10 : « L'entreprise concessionnaire distingue l'activité de chacune des concessions ou de chaque catégorie de concessions dans des comptes de résultat appropriés ».

Réponse de la Commission des études comptables 

Au cas particulier, la Commission estime que :  

- le contrat de concession remplit les conditions d’un actif car il s’agit d’un élément identifiable ayant une valeur économique positive pour la société ; - le contrat constitue une immobilisation incorporelle car il n’a pas de substance physique ; - la condition d'identifiabilité requise par l'article 211-5 du Plan comptable général pour les immobilisations incorporelles est remplie puisque le contrat est séparable et l'immobilisation incorporelle résulte de droits contractuels ; - enfin, les critères de comptabilisation prévus par l'article 212-1 du Plan comptable général existent. Au cas particulier la société bénéficiera des avantages économiques résultant du contrat et le coût du contrat peut être déterminé avec une fiabilité suffisante. 

Le coût global d’acquisition du contrat de concession à porter à l’actif au poste d’immobilisation incorporelle comprend, d’une part, le droit d’entrée tel qu’il est défini par le contrat de concession et, d’autre part, la contrepartie du passif comptabilisé à la signature du contrat au titre de l’obligation de réaliser des travaux de gros entretien après la signature du contrat. Ce coût global s’analyse comme le prix payé par le concessionnaire pour acquérir les droits conférés par le contrat.  

Compte tenu de ces éléments, la Commission estime qu’il convient de comptabiliser un passif au commencement du contrat en contrepartie de la constatation d’une immobilisation incorporelle, sous réserve qu’une évaluation fiable des travaux de gros entretien soit réalisable. L’immobilisation incorporelle ainsi constituée est amortie sur la durée du contrat. 

S’agissant de l’écart entre le montant de la dépense de gros entretien estimé à l’origine et provisionné et le montant qui sera réellement supporté, la Commission considère qu’il sera comptabilisé en ajustement de la valeur brute de l’immobilisation incorporelle.  

Toute variation de la provision liée à des changements de circonstances intervenus après la signature du contrat, tels que l’évolution de la réglementation environnementale, sera comptabilisée en résultat. 

En cas d’ajustement de la valeur brute de l’immobilisation incorporelle, le plan d’amortissement est modifié prospectivement.

TA Montreuil 174448

Sté Sempariseine

M. Quenette Rapporteur

M. Noël Rapporteur public

Le tribunal administratif de Montreuil,

1e ch.

Audience du 20 novembre 2018

06/12/2018

19-04-02-01-03 19-04-02-01-04-04

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 20 septembre 2017, le 13 septembre 2018 et le 25 octobre 2018, la société d'économie mixte Sempariseine, représentée par Me Billet et Me Charbonnier, demande au tribunal :

1º) de prononcer la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales pour un montant global de 124 409 euros et des pénalités correspondantes ;

2º) de mettre à la charge de l'État une somme à préciser en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

S'agissant des travaux comptabilisés en charge :

- Les travaux de l'ouvrage-dalle de Beaugrenelle hormis ceux concernant les parkings et les entrées d'immeuble sont non productifs de revenus et constituent des charges en application de l'article 211-1 du plan comptable général et de l'article 38 quater de l'annexe II du CGI. Ces travaux ne participent pas indirectement à la revalorisation des loyers des parkings, bureaux et bâtiments donnés à bail,

- l'administration fait une confusion entre la notion d'affectation des ressources et la notion d'origine des ressources. Les produits de cession des baux à construction sont totalement indépendants de l'ouvrage-dalle,

- elle n'est pas une entité du secteur public au sens des dispositions de l'article 211-1 du plan comptable général. En tout état de cause, la notion de services attendus de l'utilisation par des tiers ne concerne pas son activité qui, soumise à l'impôt sur les sociétés, relève des activités industrielles et commerciales et non des activités non lucratives.

S'agissant des provisions pour dépréciation d'immobilisations :

- la valeur de l'ouvrage-dalle non productif de revenus et non privatisable au regard du Cahier des Charges Général du 10 octobre 1969 a nécessairement une valeur vénale nulle.

S'agissant des provisions pour risques et charges :

- les travaux de remplacement des joints coupe-feu excèdent les travaux d'entretien et de réparation qui figurent au titre des charges d'exploitation normales,

- la dépense est probable et estimée de façon suffisamment précise sur la base d'un devis approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010.

Par un mémoire en défense, enregistré le 28 mai 2018, la direction des vérifications nationales et internationales conclut au rejet du surplus de la requête.

Elle soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le CGI et le LPF ;

- le règlement 2004-06 relatif à la définition, comptabilisation et l'évaluation des actifs :

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de M. Quenette,

- les conclusions de M. Noël, rapporteur public,

- et les observations de Me Billet pour la société Sempanseine.

Considérant ce qui suit :

1. La société Sempariseine, venant aux droits de la société Semea 15, s'est vu confier la mission de réaliser l'opération de rénovation du secteur Beaugrenelle à Paris par convention de rénovation du 10 avril 1962 et notamment la construction de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle. Par une décision des 15 et 16 mai 2006, le conseil municipal de Paris a constaté l'achèvement de l'opération de rénovation urbaine du secteur Beaugrennelle, a renoncé à acquérir la propriété de l'ouvrage-dalle au profit de la société requérante et lui a octroyé des baux à construction ainsi que les loyers de parkings pour lui permettre de financer sa rénovation. La société Sempariseine a réalisé de 2006 à 2010 les travaux nécessaires de mise aux normes de sécurité et d'accessibilité ainsi que la réfection de l'étanchéité, le confortement et la réparation des parkings de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle et a immobilisé les travaux dans ses comptes. À compter de l'exercice 2011, la société requérante a changé de traitement comptable en procédant à la distinction, d'une part, entre les travaux concernant la surface de la dalle rattachée aux parkings et locaux commerciaux, lesquels sont immobilisés, et ceux concernant les surfaces en dehors des toits de parking et des locaux commerciaux, comprenant des rampes d'accès, des passerelles pour piétons et des esplanades, qui ont été comptabilisés comme des charges de gros entretien ou partiellement dépréciés pour ceux déjà immobilisés. À la suite d'une vérification de comptabilité portant sur les exercices 2011 à 2013, l'administration a remis en cause la dépréciation et la comptabilisation en charge des travaux relatifs aux surfaces ne générant pas directement des revenus ainsi que des dotations aux provisions pour gros entretiens relatifs à des travaux de remplacement des joints coupe-feu. La société Sempariseine demande la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales correspondantes pour un montant global de 124 409 euros en droit ainsi que la décharge des pénalités correspondantes.

Sur l'activation des charges de travaux de la dalle Beaugrenelle et la dépréciation des charges immobilisées :

2. Aux termes de l'article 38 quater de l'annexe II au CGI : "Les entreprises doivent respecter les définitions édictées par le plan comptable général, sous réserve que celles-ci ne soient pas incompatibles avec les règles applicables pour l'assiette de l'impôt". Aux termes de l'article 211-1 du plan comptable général, dans sa rédaction applicable au litige : "1 - Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l'entité contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs (...) 6 - La définition générale d'un actif est complétée comme suit dans les deux situations suivantes : (...) sont considérés comme des éléments d'actifs, pour les entités du secteur public, les éléments utilisés pour une activité ou pour la partie d'activité autre qu'industrielle et commerciale, et dont les avantages futurs ou la disposition d'un potentiel de services attendus profiteront à des tiers ou à l'entité conformément à sa mission ou à son objet (...)". Aux termes de l'article 211-2 du plan comptable général : "L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel qu'a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l'entité. / Le potentiel de services attendus de l'utilisation d'un actif par une association ou une entité relevant du secteur public est fonction de l'utilité sociale correspondant à son objet ou à sa mission".

3. En premier lieu, l'administration soutient que l'ouvrage-dalle Beaugrenelle dans son ensemble est générateur pour la société Sempariseine de flux nets de trésorerie constitutifs d'avantages économiques futurs dès lors que, d'une part, la société requérante s'est vue octroyer, en contrepartie de l'obligation de rénovation de la dalle et dans le cadre d'un équilibre économique global, des baux à construction et le bénéfice de loyers sur les parkings, et que, d'autre part, ces travaux participent à la détermination ou au maintien des loyers et à la valorisation des baux à construction. Il résulte toutefois de l'instruction que les ressources financières octroyées par la mairie de Paris ne constituent qu'une modalité de financement des travaux à venir et non des flux de trésorerie générés par la réalisation desdits travaux. En outre, il n'est pas établi que les travaux comptabilisés en charge par la société, qui ne concernent ni les parkings, ni l'accès direct aux immeubles faisant l'objet des baux à construction, ont une influence sur la valorisation dédits baux ou les loyers des parkings par la seule circonstance qu'ils valorisent l'espace public et améliorent la circulation du quartier, l'administration n'apportant aucun élément à l'appui de ses allégations. Par suite, la société Sempariseine est fondée à soutenir que les travaux comptabilisés en charge ne génèrent pas de flux de trésorerie à son bénéfice.

4. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction que la rénovation de la partie de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle en litige, déclarée d'utilité publique, s'inscrit dans la mission d'intérêt général confiée par la Ville de Paris les 15 et 16 mai 2006 à la société Sempariseine tendant à la réhabilitation et mise aux normes d'espaces ouverts au public. Cette mission, qui ne génère aucun flux de trésorerie propre ainsi qu'il a été dit au point 3, et qui est financée par l'octroi par la Ville de Paris des loyers de parking et de baux à construction, ne relève pas d'une activité industrielle et commerciale au regard de son mode de financement. Par suite, et dès lors que la société Separiseine relève du secteur public au sens de l'article 211-2 du plan comptable général au regard de son actionnariat majoritairement public, sa forme juridique, son objet social et de sa gouvernance, les travaux de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle qui ne génèrent aucun revenu mais profitent en tant qu'aménagement d'espace public à des tiers conformément à la mission confiée par la Ville de Paris, doivent être regardés comme des actifs immobilisés aux termes des dispositions précitées des articles 211-1 et 211-2 du plan comptable général. La circonstance que la société soit soumise à l'impôt sur les sociétés en application des dispositions de l'article 206 du CGI dès lors qu'elle exerce une activité lucrative par les loyers des parkings et la vente des baux à construction est sans influence sur la détermination de ses actifs. Par suite, l'administration est fondée à remettre en cause la comptabilisation en charge des travaux de rénovation de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle sur les années en litige.

5. En troisième lieu, alors même que les travaux portant sur les surfaces hors parking et locaux commerciaux de l'ouvrage-dalle Breaugrenelle ne génèrent aucun de flux de trésorerie propres et que le foncier ne peut être cédé à défaut d'être valorisable par une tierce personne compte tenu de l'obligation de son ouverture au public, la société Sempariseine n'est pas fondée à déprécier les travaux de l'ouvrage-dalle immobilisés, lesquels présentent pour elle un avantage économique futur en tant qu'ils remplissent l'utilité sociale assignée par la Ville de Paris au sens des dispositions de l'article 211-2 du plan comptable général, ainsi qu'il a été dit au point 4.

Sur les provisions constituées pour gros entretien :

6. Aux termes de l'article 39 du CGI : "1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant (...) notamment (...) : 5º Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des événements en cours rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice (...)". Il résulte de ces dispositions qu'une entreprise peut valablement porter en provision et déduire des bénéfices imposables d'un exercice des sommes correspondant à des pertes ou charges qui ne seront supportées qu'ultérieurement par elle, à la condition que ces pertes ou charges soient nettement précisées quant à leur nature et susceptibles d'être évaluées avec une approximation suffisante, qu'elles apparaissent probables eu égard aux circonstances constatées à la date de clôture de l'exercice, qu'elles se rattachent aux opérations de toute nature déjà effectuées, à cette date, par l'entreprise, et enfin, si la provision tend à permettre ultérieurement la réalisation de travaux d'entretien ou de réparation, que ceux-ci excèdent par leur nature et par leur importance, sans pour autant procurer à l'entreprise une augmentation de ses valeurs d'actif, les travaux d'entretien ou de réparation dont le coût entre dans les charges annuelles normales de l'entreprise.

7. Aux termes de l'article 941-15 du plan comptable général: "Le compte 157 « Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » enregistre les provisions destinées à couvrir des charges prévisibles, importantes, ne présentant pas un caractère annuel, telles que les frais de grosses réparations, et qui en conséquence, ne sauraient être supportées par le seul exercice au cours duquel elles sont engagées".

8. Il est constant que la société a comptabilisé en 2011 une provision de 453 153,36 euros au titre de remplacement de joints coupe-feu dans les différents parkings qu'elle gère, ainsi qu'une provision de 81 165 euros au titre de vice de fabrication sur le parking Cassiopé. Il résulte de l'instruction que la société requérante a repris ces provisions à due concurrence des travaux effectués sur les années 2011, 2012 et 2013 et a actualisé le montant des provisions résiduelles en fonction des dates prévisibles de travaux. Au 31 décembre 2013, la provision résiduelle s'élève à 301 620 euros, correspondant, au regard des pièces comptables transmises par la société, à hauteur de 96 960 euros aux travaux de correction des vices de fabrication sur le parking Cassiopé programmé en 2015 et à hauteur de 204 660 euros aux travaux de remplacements des joints coupe-feu des parkings Centaure, programmés en 2014 et Bérénice Ouest, programmés en 2015. L'administration a remis en cause la déductibilité des provisions ainsi constituées au 31 décembre 2013 au motif d'une part, qu'il s'agit de travaux d'entretien et de réparation courant ne répondant pas à la définition de dépenses de travaux de gros entretien à défaut notamment d'avoir constitué un plan de gros entretien, et, d'autre part, que les coûts des travaux ne peuvent être évalués de manière suffisante.

9. S'agissant des travaux relatifs aux joints coupe feu, il n'est pas sérieusement contesté par l'administration que ces travaux doivent être réalisés périodiquement tous les 5 à 20 ans, qu'ils n'ont pas pour objet d'apporter une augmentation de la valeur de l'actif et que l'obligation d'entretien de ces joints relève de l'arrêté du 21 juillet 1988 qui prévoit au 6º dans son article 2 l'obligation pour les planchers séparatifs des parkings d'être coupe-feu pour une durée d'une heure. Il ressort des pièces comptables de la société que les travaux sur joints des deux parkings restant à rénover sont programmés en 2014 et 2015. Ils répondent par conséquent, contrairement à ce que soutient l'administration, à des travaux de gros entretien au sens des dispositions de l'article 941-15 du plan comptable général et leur réalisation est probable au regard des obligations réglementaires. Il résulte par ailleurs de l'instruction que l'évaluation de la provision a été réalisée sur la base du devis de la société Nuance 3 qui a été approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010 et réévalué en fonction de la date probable de réalisation des travaux. Par suite, l'administration n'est pas fondée à soutenir que la société Sempariseine n'a pas évalué les travaux à réaliser avec une précision suffisante. Il ressort toutefois de l'article 941-15 du plan comptable général que les provisions pour gros entretiens ne peuvent être supportées sur un seul exercice, mais doivent être réparties sur plusieurs exercices en fonction de la date prévisionnelle des travaux. Dès lors que les rénovations des joints des parkings Centaure et Bérénice sont programmés en 2014 et 2015 pour des montants respectifs de 112 760 euros et 91 900 euros et que les provisions pour faire face à ces travaux ont été constituées à compter de l'année 2011, il convient, au 31 décembre 2013, de n'admettre en provision pour gros entretiens, selon une répartition linéaire des charges à supporter, que les sommes respectives de 84 570 euros pour le parking Centaure et 55 140 euros pour le parking Bérénice. Il résulte de ce qui précède que l'administration n'était fondée à remettre en cause les provisions pour gros entretien relatifs aux joints coupe-feu constituées en 2013 que pour un montant de 64 950 euros sur les 204 660 euros provisionnés. Par suite, la société requérante ne peut demander la réduction de ses bases d'imposition d'impôt sur les sociétés qu'à hauteur de 139 710 euros au titre de l'année 2013 s'agissant des travaux relatifs aux joints coupe-feu.

10. S'agissant de la provision constituée pour couvrir les travaux au titre des vices de fabrication sur le parking Cassiopé, la société requérante n'apporte aucun élément relatif à l'évaluation desdits travaux. Par suite, c'est à bon droit que l'administration a refusé la déductibilité de la provision, au seul motif qu'elle n'était pas évaluée avec une précision suffisante.

11. Il résulte de ce qui précède que la société d'économie mixte Sempariseine n'est fondée qu'à demander la réduction des bases d'impositions des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et contributions sociales correspondantes au titre de l'année 2013 à hauteur 139 710 euros ainsi que les décharges qui en résulte en droits et pénalités.

12. Dans les circonstances de l'espèce, il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 euros en l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

  Décide :

Article 1er : Les bases d'imposition d'impôt sur les sociétés de la société d'économie mixte Sempariseine sont réduites de 139 710 euros au titre de l'année 2013.

Article 2 : La société d'économie mixte Sempariseine est déchargée en droits et pénalités de la différence entre les cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et des contributions sociales correspondantes auxquelles elle a été assujettie au titre de l'année 2013 et celles qui résultent de l'article 1er.

Article 3 : Il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société d'économie mixte Sempariseine et au ministre de l'action et des comptes publics (direction des vérifications nationales et internationales).

Délibéré après l'audience du 20 novembre 2018, à laquelle siégeaient :

- Mme Gosselin, président,

- M. Laforêt, premier conseiller,

- M. Quenette, premier conseiller.

Lu en audience publique le 6 décembre 2018.

Le rapporteur, Signé M. Quenette

Le président, Signé C. Gosselin

Le greffier,

Signé A. Mambo
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